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A propos
La Plateforme de coopération judiciaire pénale des pays du Sahel (PCJS)  a été 
créée en juin 2010 à Bamako, Mali, afin de renforcer la coopération judiciaire 
entre les pays qui en sont membres, ainsi qu’avec les pays d’autres régions du 
monde. 

La PCJS  est utilisée dans les cas de coopération judiciaire portant sur l’ensemble 
de la matière pénale et notamment, dans les affaires liées au terrorisme et la 
criminalité transnationale organisée.

Elle est composée de 6 pays membres : 
le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Tchad

Objectifs

Faciliter la transmission et l’exécution 
des demandes d’entraide judiciaire et 

d’extradition formulées par les 
pays membres

Suivre l’avancement des procédures 
engagées en réponse aux demandes 

de coopération judiciaire

Permettre l’échange de données, 
d’expériences et de bonnes pratiques

Recenser les besoins d’assistance 
technique
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La Plateforme de coopération judiciaire pénale des pays du Sahel (PCJS)  
fonctionne par le biais de trois organes :

La PCJS facilite la communication entre magistrats et autorités centrales 
nationales en charge de la coopération internationale en matière pénale.

Fonctionnement

Mission

Organe ayant pour rôle de fournir des conseils techniques 
et un soutien administratif au fonctionnement de la PCJS, 
actuellement assuré par l’ONUDC.

Secrétariat

Organe exécutif composé des points focaux et de leurs 
suppléants. Un point focal principal et un suppléant par 
pays membre sont chargés de faciliter la transmission 
et l’exécution des demandes de coopération judiciaire 
impliquant leur pays. La liste des points focaux et suppléants 
est disponible en s’adressant à unodc-pcjs@un.org.

Comité technique 

Organe décisionnel composé des ministres de la Justice 
des pays membres.

Conseil des ministres 

Des outils sur mesure ont été conçus à l’usage des praticiens pour 
les aider à faciliter le traitement de leurs demandes de coopération 
judiciaire internationale.

La PCJS tient une réunion annuelle ainsi que des réunions techniques 
des points focaux dans l’un des pays membres pour :  
   Echanger sur des cas de coopération judiciaire, possibles défis et        	
   solutions ; 
   Mettre en commun les meilleures pratiques en matière de     		
   coopération judiciaire

Des missions de sensibilisation dans les pays du Sahel sont menées 
par les points focaux pour : 
   Faciliter et renforcer la coopération judiciaire ;
   Promouvoir l’utilisation de la PCJS auprès des acteurs de la chaîne    	
   pénale
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•	 Formulaires standardisés : facilitent le travail de rédaction des 
requêtes d’entraide judiciaire et d’extradition de manière harmonisée 
au niveau régional.

•	 Manuel sur la coopération internationale en matière pénale contre 
le terrorisme : Ce manuel vise à aider les praticiens du droit spécialisés 
dans la lutte contre le terrorisme à tirer efficacement et rapidement 
parti des outils de coopération internationale, tels que l’extradition et 
l’entraide judiciaire, ainsi qu’à leur fournir des conseils pratiques pour 
surmonter les défis auxquels ils pourraient se heurter.

•	 Guide pratique pour formuler une requête efficace d’extradition et 
d’entraide judiciaire aux États membres de la PCJS : Ce guide vise 
à permettre aux praticiens de la région d’avoir les informations dont 
ils ont besoin pour formuler une demande d’extradition et d’entraide 
judiciaire efficace : l’autorité compétente, la procédure applicable, les 
informations et documents requis par la loi, les bases juridiques et la 
langue dans laquelle la requête doit être rédigée. 

•	 Base de données sur la législation antiterroriste et la criminalité 
transnationale organisée : Cette base vise à fournir des informations 
juridiques complètes et précises sur les mesures adoptées par les 
États pour lutter contre le terrorisme et la criminalité transnationale 
organisée. Elle contient des renseignements régulièrement actualisés 
sur ces phénomènes au travers de conventions, résolutions et lois 
pénales nationales, qui peuvent être utiles aux pays dans le cadre de 
la coopération judiciaire internationale (www.sherloc.unodc.org).

•	 Plateforme de formation en ligne sur la lutte contre le terrorisme: 
Un outil interactif de l’ONUDC est spécialement conçu pour aider 
les acteurs de la justice pénale à renforcer leurs capacités dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale 
organisée, y compris de la coopération judiciaire.

Outils et ressources pour la coopération 
judiciaire internationale et régionale en 
matière pénale

Pour plus d’informations et accès à l’ensemble de ces outils, veuillez 
consulter les sites internet suivants : 
www.pcjs-sahel.org et www.unodc.org
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Autres plateformes régionales et 
internationales de coopération judiciaire
D’autres réseaux contribuent à faciliter la coopération judiciaire régionale et 
internationale en matière pénale :
•	 Réseau judiciaire européen
•	 Eurojust
•	 Plateforme régionale “Justice” des pays de la Commission de l’océan 

Indien
•	 Réseau inter-Agences en matière de recouvrement des avoirs pour 

l’Afrique de l’Ouest (ARIN-WA)
•	 Réseau des autorités centrales et des procureurs d’Afrique de l’Ouest 

contre la criminalité organisée (WACAP)
•	 Réseau de l’Accord Arabe de Riyadh pour la coopération judiciaire de la 

Ligue des Etats Arabes
•	 Réseau continental d’échange d’informations en vue de l’entraide 

judiciaire en matière pénale et de l’extradition de l’Organisation des 
États américains

•	 Réseau ibéro-américain de coopération judiciaire internationale 
(IberRed)

•	 Réseau de coopération judiciaire des pays de Commonwealth 
•	 Réseau de procureurs spécialisés dans la lutte contre la criminalité 

organisée (REFCO)
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Appuyée par

Pour de plus amples informations, veuillez vous adresser à :

L’Unité de la prévention du terrorisme du Bureau régional de l’ONUDC pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre.

A l’adresse électronique suivante : unodc-pcjs@un.org
Site internet de la PCJS : www.pcjs-sahel.org   


